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DEPUIS sa  pr ise  de 
fonction, le ministre 
en charge de l’Habi-

tat et de l’Urbanisme, Olivier 
Nang-Ekomi, s’est plutôt fait 
discret jusqu’à la semaine der-
nière où il a décidé d’entamer 
une tournée officielle de prise 
de contact, notamment avec 
les services de l’administration 
centrale.
Le 5 mars dernier, que ce soit 
à la Direction générale de l’ha-
bitat et du logement, au Centre 
technique de l’habitat, à la Di-
rection générale de l’urbanisme 
et des aménagements fonciers 

ou encore à l’Institut national 
de cartographie, le membre du 
gouvernement a insisté sur sa 
conviction profonde relative-
ment aux défis liés au logement, 
au développement urbain et au 
rôle que peuvent jouer les villes 
du Gabon comme leviers de 
l’essor économique du pays. " Le 
président de la République, chef 
de l’État, SE Ali Bongo Ondi-
mba et son Premier ministre, 
Madame Rose-Christiane Os-
souka-Raponda, attendent de 
nous des actes significatifs pour 
répondre aux attentes légitimes 
des populations", a indiqué Oli-
vier Nang-Ekomi.
Aussi, le membre du gouverne-
ment a-t-il pris l’engagement de 

mobiliser les personnels de ces 
administrations " avec céléri-
té, abnégation et citoyenneté " 
sur le chantier de l’élaboration 
des normes et autres outils de 
planification en matière d’urba-
nisme, de gestion foncière et de 
construction. L’achèvement des 

programmes de construction, 
la dynamisation de la gestion 
foncière, l’aménagement des 
espaces constructibles, la for-
mation et le recyclage des agents 
sont également en ligne de mire 
des chantiers que le ministre 
de l’Habitat et de l’Urbanisme 

entend relever.
Brandissant le bâton au passage, 
M. Nang Ekomi a prévenu : " Je 
ne transigerai pas devant des 
comportements rétrogrades de 
concussion, de corruption ou de 
compromission avec les usagers 
ou les porteurs de projets".

Habitat et urbanisme : répondre aux 
attentes légitimes des populations

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Un instantané de la visite du ministre Olivier Nang Ekomi (centre).
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LA Caisse de stabilisation et 
de péréquation (Caistab) 
a tenu vendredi dernier 

son Conseil d'administration au 
cours duquel son directeur géné-
ral, Thierry Prosper Mboutsou, 
son président du Conseil d'ad-
ministration, Chantal Mebaley 
et les différents administrateurs, 
ont fait le point sur les différents 
chantiers à entreprendre pendant 
l'exercice 2 021.
A i n s i ,  l e  b u d g e t  2  0 2 1 
a  é t é  a r r ê t é  à  l a  s o m m e 
16 720 000 000,00 francs avec des 
objectifs de performances bien 
précis : dégager plus de marges 
bénéficiaires dans l’activité hy-
drocarbures, lutter contre le trafic 
illégal des produits pétroliers et 

relancer la filière café-cacao.
" Dans le secteur des hydro-
carbures, l'objectif pour nous 
était de réduire au maximum 
les charges de façon à maximiser 
nos revenus, car nous payons 
parfois des partenaires qui agis-
saient dans l'illégalité. À l’instar 
du bureau de Bifoun que nous 
avons installé dernièrement, 
il s'agira de contrôler tous les 
stocks qui seront envoyés à l'inté-
rieur du pays. Pour ce qui est de 
l'activité café-cacao, nous avons 
à régler les problèmes de fuite 
des produits vers le Cameroun. 
Donc, nous allons maximiser 
dans l'achat du café et du cacao 
de façon à garantir à l'ensemble 
de nos planteurs les revenus de 
cette activité", a indiqué Thierry 
Prosper Mboutsou.

Caistab : le budget 2 021 fixé 
à 16,7 milliards de francs

Hans NDONG MEBALE
Libreville/Gabon

Les membres de la Caistab durant le conseil d’administration
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LE grand potentiel que pré-
sente le Gabon en matière 
de développement touris-

tique pourrait être mis en valeur 
avec la tenue, dans notre pays, du 
Global Tourism Forum. Il s’agit 
d’une conférence internationale 
dont l’objectif est de déployer 
une stratégie de marketing tou-
ristique pour stimuler le déve-
loppement des investissements 
dans ledit secteur. C’est à cet effet 
que le ministre du Tourisme, 
Pascal Houangni Ambouroue, 
a tenu une rencontre par vi-
sioconférence lundi, avec les 
responsables du World tourism 
forum institute (WTFI). Cette 
organisation basée à Londres 
rassemble des professionnels de 
l’industrie du tourisme. L’ins-
titut est l’initiatrice du Global 
tourism forum, un événement 
organisé dans différentes régions 
du monde, afin d’attirer des in-
vestissements directs étrangers 
dans les pays organisateurs. Leur 
objectif étant de dynamiser le 
tourisme mondial et stimuler 

les économies des pays hôtes. 
Pour le moment, aucune date 
précise n’a encore été fixée, 
compte tenu du contexte qu’im-
pose la pandémie de corona-
virus. Mais en 2020, le WTFI 
avait déjà émis son souhait de 
tenir ce forum à Libreville du-
rant cette année 2021. Or, ac-
tuellement, la deuxième vague 
de Covid-19 ne permet que 
des rencontres par visioconfé-
rence. Ainsi, la partie gabonaise 
projette ce forum au deuxième 
trimestre 2022. Bien sûr, en es-

pérant que le climat sanitaire 
aura été apaisé. Le secteur du 
tourisme représente à peu près 
20 000 emplois directs. Depuis 
le début de la crise sanitaire 
environ 6 000 personnes sont 
en congés techniques. C’est un 
secteur qui emploie énormément 
de petits sous-traitants comme 
les fournisseurs de légumes, de 
poisson, de viande, etc. C’est 
toute une chaîne aujourd’hui 
brisée qui a besoin d’être recons-
tituée puis boostée en attirant 
davantage d’investisseurs.

Tourisme : le " Global Tourism 
Forum " en perspective

GM.NTOUTOUME-NDONG
Libreville/Gabon

Pascal Houangni Ambouroue, ministre du Tourisme, durant 
la rencontre virtuelle avec le WTFI.
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